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On entend aujourd’hui de plus en plus parler d’intelligence collective, de travail collaboratif et des bienfaits de l’entreprise libérée. Au-delà du phénomène de mode, quelle est l’efficacité de ces nouvelles façons de travailler ?


S’appuyant sur de nombreux travaux scientifiques en psychologie sociale et sur de nombreux exemples en entreprise, Patrick Scharnitzky montre les limites et les pièges possibles de la coopération. Il met ainsi en lumière 7 biais qui menacent les équipes projet, et propose pour chacun des clés et des bonnes pratiques qui favorisent l’efficacité de la coopération :




	
la paresse sociale, ou comment la coopération peut démotiver, désengager et déresponsabiliser ;


	
l’excès de compétition sociale, ou comment le collectif peut générer des rivalités nuisibles ;


	
la polarisation collective, ou comment le collectif peut radicaliser les opinions individuelles ;


	
la normalisation, ou comment le collectif peut créer une norme inappropriée mais confortable ;


	
le conformisme, ou comment le collectif dicte sa loi aux dissidents isolés ;


	
la soumission à l’autorité, ou comment le collectif peut obéir aveuglément ;


	
le pouvoir des statuts et des rôles, ou comment le collectif est biaisé par des rôles et des enjeux de pouvoir.





Docteur en psychologie sociale, Patrick Scharnitzky est Directeur Associé au sein du cabinet Alternego. Spécialiste de la diversité et des mécanismes psychosociaux, il a écrit Les pièges de la discrimination : tous acteurs, tous victimes (l’Archipel, 2006), Les stéréotypes en entreprise : les comprendre pour mieux les apprivoiser (Eyrolles, 2015), et L’inclusion : de la posture à la pratique avec son collègue Pete Stone pour l’AFMD (2018).
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À celle qui fait tant pour celles et ceux qu’elle aime.


Il est temps maintenant qu’elle prenne soin d’elle-même.




Préambule


L’engouement pour le tout-collaboratif : entre nécessité organisationnelle et naïveté intellectuelle


L’entreprise fait intervenir de multiples acteurs enchevêtrés dans une structure historiquement pyramidale, organisée, distribuant des statuts, des rôles et du pouvoir. Cette organisation permet la structuration du travail, l’allocation des tâches et, surtout, la prise de décision. Trop longtemps, les entreprises ont été pilotées uniquement de façon verticale avec des consignes « top-down », qui sont le fruit de décisions prises au sommet de la pyramide et qui, de strate en strate, se transforment en ordres, règles et consignes qui descendent en cascade jusqu’au plus bas de l’échelle d’exécution. Dans l’autre sens, on a inventé des dispositifs « bottom-up », faisant remonter des problèmes concrets, des revendications ou des appétences personnelles. Cette circulation verticale a toujours été pensée dans des allers-retours permettant un ajustement intelligent de l’activité professionnelle.


Mais on a longtemps négligé l’horizontal, c’est-à-dire ce qui se joue entre les personnes qui composent les collectifs de travail. Et c’est très vrai concernant les processus décisionnels. Comment, en effet, un collectif échange-t-il, confronte-t-il ses idées et prend-il des décisions raisonnables et raisonnées ? Alors que la recherche scientifique en psychologie sociale est prolifique depuis plus de cinquante ans sur la question1, les entreprises ne se sont emparées que très récemment de ce sujet pour une raison simple : elles sont longtemps restées coincées dans une vision verticale de leur organisation. De fait, on a exploré les relations interpersonnelles verticales en étudiant le management, et les psychologues ont investi l’entreprise autour des dynamiques individuelles du travail : la motivation, l’engagement, la personnalité ou le potentiel d’évolution dans sa carrière. À l’autre extrême, on a beaucoup étudié la structure organisationnelle dans son ensemble de façon systémique. Comment, par exemple, une culture d’entreprise se constitue autour de valeurs communes.


Mais peu de travaux entre ces deux approches, au moins jusqu’au début des années 2010 ! La thématique qui a le plus retenu l’intérêt des entreprises sur ce sujet est celle de la productivité, et l’on comprend pourquoi. Très tôt, les chercheurs américains se sont intéressés à la façon dont il fallait faire travailler un collectif pour le rendre productif et augmenter la motivation comme l’effort de chacun2.


Si l’entreprise ne s’est pas occupée de ce sujet plus tôt, c’est simplement que les décisions n’étaient pas collectives ! Elles étaient le fait du prince qui décide, donne ses consignes et oriente tout le système vers la performance. En revanche, on s’est intéressé aux biais individuels dans le processus décisionnel. Tant dans le cadre professionnel que dans les situations du quotidien, pléthore de livres listent les erreurs imputables aux décisions individuelles, avec des opus tels que Arrêtez de vous tromper ! 52 erreurs de jugement qu’il vaut mieux laisser aux autres3 ; Les décisions absurdes4 ; Pourquoi faisons-nous des choses stupides ou irrationnelles ?!5 ; ou encore la Petite philosophie de nos erreurs quotidiennes6. Les auteurs y décortiquent les biais cognitifs donnant lieu à des erreurs individuelles. Tous ces livres sont intéressants, utiles et bien argumentés, mais ils n’abordent pas le sujet des biais décisionnels collectifs.


Un pan remarquable de la psychologie sociale a aussi investi depuis de longues années les questions de l’influence sociale et de la manipulation7. Les auteurs décortiquent ces techniques, mais essentiellement au niveau interpersonnel. Ces recherches ne rapportent donc pas, ou peu, ce qui se joue de façon systémique dans un collectif.


Puis, au début des années 2010, les entreprises et le monde de la recherche se sont d’un coup emparés de la question de l’horizontalité des relations professionnelles, mus par le besoin nouveau de stimuler une coopération agile dans les organisations. Alors pourquoi cette question émerge-t-elle enfin dans les entreprises et pourquoi maintenant ? Deux raisons essentielles à cela.


La première concerne l’évolution planétaire du travail et des marchés. Le travail s’est mondialisé, la concurrence est aujourd’hui protéiforme et toutes les entreprises font ou ont dû faire face à des menaces de toutes formes8. Le travail n’est plus le fruit de quelques énormes multinationales dans un nombre réduit de pays. Il est porté et incarné par des entreprises de toutes tailles, dans tous les coins du monde et, de fait, de nouvelles formes d’organisation sont apparues pour venir concurrencer les modes organisationnels classiques. La vague des start-up, avec l’avènement du numérique notamment, a déferlé en tant que modèle alternatif, nettement plus séduisant, surtout pour les plus jeunes. Les codes de l’entreprise traditionnelle s’en sont retrouvés bouleversés, que ce soit en termes d’organisation, de recrutement, de normes langagières et vestimentaires ou de modalités de prise de décision. C’est toute la pyramide classique des grandes entreprises qui se trouve ainsi remise en question et menacée par l’agilité de ces nouvelles organisations plus récentes, donc plus aptes aux changements dans ses modes de fonctionnement. Cette révolution est tellement forte que de très grands groupes organisent pour leurs dirigeants des voyages dans la Silicon Valley afin de rencontrer des CEO de 30 ans en bermuda qui leur expliquent comment ils fonctionnent. Quel choc culturel ! Tant et si bien qu’aujourd’hui, toutes les entreprises affichent la volonté de restructurer profondément leur fonctionnement en mettant le collectif, et non plus l’individu, au cœur de leur dispositif.


La seconde raison de l’urgence du questionnement sur les dynamiques décisionnelles collectives est l’avènement de nouveaux modèles sur l’organisation du travail, eux-mêmes produits par ces changements observés et nécessaires dans les entreprises modernes. Ces nouveaux courants de pensée s’incarnent dans trois concepts essentiels, et finalement assez proches dans leur fondement intellectuel : l’« holacratie9 », système d’organisation de gouvernance fondé sur la mise en œuvre formalisée de l’intelligence collective (que nous détaillerons dans le premier chapitre), le« management agile10 » et, surtout, l’« entreprise libérée ».


Pas une journée dans les instances dirigeantes des grandes entreprises sans qu’on évoque l’entreprise libérée, qu’on la vante, qu’on tente d’en comprendre les rouages ou qu’on la décrie. Mais cette popularité suffit à comprendre à quel point le sujet du collectif est devenu une réelle préoccupation. En France, ce sont Jean-François Zobrist11 et Isaac Getz qui ont lancé le sujet, avec notamment deux livres à succès pour ce dernier : Liberté & Cie. Quand la liberté des salariés fait le bonheur des entreprises12 et La liberté, ça marche ! L’entreprise libérée, les textes qui l’ont inspirée, les pionniers qui l’ont bâtie13.


Deux idées fortes émergent dans cette théorie de l’entreprise libérée. La première est de casser les niveaux hiérarchiques qui sclérosent les relations professionnelles et enferment les salariés dans des postures empêchant l’innovation et l’émergence de nouvelles idées. Plus de chef, plus de rapports de pouvoir, que des collaborateurs qui travaillent ensemble et qui s’inscrivent dans le « tout CO » : on CO-construit, on CO-opère, on CO-agit et on CO-décide dans un idéal de démocratie participative. La seconde, qui découle de la première, est de libérer les salariés de tout ce qui freine leur énergie à agir, à penser, à contester ou à entreprendre. Et c’est bien l’accumulation de ces énergies libérées qui, selon cette approche, fait le succès et la performance des entreprises pilotes. Ce modèle s’appuie de fait sur de nombreux exemples empiriques d’entreprises qui ont tenté et réussi leur conversion. Ça marche donc, sur la base de deux piliers interdépendants : la liberté et la coopération.




Dans l’entreprise




Si les premières formes d’entreprises libérées naissent aux États-Unis à la fin des années 1950, à l’instar de W. L. Gore and Associates, en France, Jean-François Zobrist fait office de précurseur. En effet, il fut le premier à éliminer les mécanismes de contrôle au sein de l’entreprise FAVI, une fonderie de cuivre dont il est devenu le directeur général en avril 1983. Sous son leadership, plus de pointeuse, les activités de contrôle disparaissent et les salariés décident de tout librement : leur salaire, leurs congés, leurs horaires, l’implantation des machines, les investissements… Les résultats de la confiance sont au rendez-vous : FAVI est devenue leader dans son secteur en fournissant la moitié des constructeurs automobiles européens. En 2016, son chiffre d’affaires dépassait les 63 millions d’euros !








De son côté, l’approche de l’« entreprise agile » propose de rompre avec le management classique et hiérarchique. L’agilité repose sur plusieurs piliers : l’autonomisation et l’implication des équipes et des salariés, la simplicité des échanges et des consignes, une remise en question permanente des choix et des objectifs, une priorité donnée à la créativité et au droit à l’erreur, et un fonctionnement collaboratif en mode projets. Sur ce dernier point, la méthode « scrum » est la tête de gondole de ce mode de fonctionnement14. Le scrum (la mêlée du rugby, en anglais) est une méthode agile de gestion de projets, utilisée notamment pour le développement de logiciels informatiques. Ce mode d’organisation repose d’une part sur le tout-collaboratif avec un scrum master qui se positionne en pilote et non plus en manager. Ce dernier est garant du bon fonctionnement du collectif. D’autre part, le mode scrum morcelle le temps (beaucoup de réunions, mais courtes, avec notamment les daily scrum de quinze minutes), les besoins et les équipes (entre cinq et neuf personnes au maximum) pour mieux identifier les tâches à accomplir et progresser plus rapidement.


Le propos de ce livre n’est pas du tout de dénigrer ces approches ou de jouer le rôle du briseur d’ambiance dans cet enthousiasme collectif euphorisant. Il ambitionne à tout le moins de soulever quelques réflexions, essentiellement concernant la question de la coopération. En effet, le nouveau totem du « tout-CO », transversal à tous ces nouveaux modèles organisationnels, n’est pas sans poser quelques interrogations sur sa faisabilité et sur les conditions de son efficacité. Car le fait d’imposer, d’un coup, à toutes les entreprises et à tous leurs salariés un modèle coopératif est bel et bien en train de se produire, alors que certaines questions restent en suspens. Sommes-nous par exemple programmés socialement pour coopérer ? En avons-nous seulement l’envie, et en tirons-nous un quelconque plaisir ? La coopération est-elle la condition de notre liberté, pour reprendre le second pilier de l’entreprise libérée ? Et, surtout, sommes-nous tous égaux et prêts à vivre cette transformation qui nous fait passer d’un modèle individualiste à une norme collectiviste ? Toutes ces questions se posent, mais loin de moi l’idée de livrer une pensée métaphysico-philosophique.


Ce livre a pour ambition d’ouvrir des points de vigilance et d’analyse sur la base de travaux scientifiques en psychologie sociale qui livrent des résultats laissant entendre que la coopération a des limites et, surtout, qu’elle doit respecter des conditions pour devenir opérationnelle. En outre, ce livre porte sur le fonctionnement des « collectifs de travail », c’est-à-dire sur les biais décisionnels menaçant de petites équipes avec un focus particulier sur les enjeux et les mécanismes psychologiques de la dynamique coopérative. Il ne traite pas ou peu des enjeux systémiques ou globaux liés à l’intelligence collective15.


Le premier chapitre de ce livre pose les bases de ce qu’est un collectif de travail. Comment est-il constitué, pourquoi l’entreprise ne peut-elle pas se passer d’un tel mode organisationnel aujourd’hui, quelle est sa fonctionnalité ? Et, surtout, quelles dynamiques traversent les collectifs en interne ?


Dans les chapitres suivants sont évoqués dans un premier temps les biais collectifs sur la performance avec deux illustrations : la paresse sociale, qui affaiblit l’engagement individuel de chacun dans un groupe, ce qui aboutit à une baisse de la performance globale, et les dangers de la facilitation sociale, lorsque le collectif mise de façon abusive sur la compétition comme unique moteur de la motivation.


Il s’agit ensuite d’évoquer les biais collectifs qui se rapportent au façonnement des opinions. Dans un premier temps seront passés en revue les mécaniques de la normalisation, qui montrent comment un groupe peut aboutir à une opinion « molle » et moyenne dans le seul but de maintenir un climat social apaisé alors que cette réponse collective est insatisfaisante. Puis les dérives de la polarisation collective, ou comment, par le débat, un groupe peut radicaliser les opinions individuelles au point de générer une opinion collective plus extrême et donc plus risquée. Un dernier chapitre concerne le conformisme et le nivellement des opinions minoritaires et dissidentes sous le poids de la majorité qui impose ses normes.


Enfin sont présentés deux biais collectifs majeurs à même de biaiser les décisions. D’une part, les travaux sur l’obéissance, qui montrent comment une autorité abusive peut mener un groupe à des décisions aveugles. D’autre part, seront analysés les pouvoirs implicites, cachés, voire tabous, qui polluent les relations professionnelles et la bonne marche des collectifs.


Chaque chapitre est illustré par des encadrés concernant des expériences en laboratoire (« En labo »), des exemples de notre quotidien (« Dans la vraie vie ») et des situations concrètes, tirées d’expériences du conseil (« Dans l’entreprise »), ce qui permet d’en rendre le propos concret, illustré et argumenté sur la base d’un savoir scientifique éprouvé. Enfin, chaque chapitre se conclut par une liste de conseils pratiques à mettre en place pour tenter de s’affranchir des biais énoncés. Ils peuvent soit décrire une posture générale, soit proposer une action concrète du quotidien professionnel.


En conclusion de ce préambule, je voudrais citer le génial Albert Jacquard. Voilà comment il aborde la question de la coopération : « La morale collective nous fait croire que l’important, c’est de l’emporter sur les autres, de lutter, de gagner. Nous sommes dans une société de compétition. Mais un gagnant est un fabricant de perdants. Il faut rebâtir une société humaine où la compétition sera éliminée. Je n’ai pas à être plus fort que l’autre. Je dois être plus fort que moi grâce à l’autre16. » C’est la meilleure définition que l’on puisse trouver de la coopération. J’espère que ce livre fera de vous et des acteurs de vos entreprises de meilleurs coopérants, au service du bien-être de chacun et de la performance de toutes et tous.
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chapitre 1


Le collectif de travail.


Pourquoi ? Comment ?


Ce premier chapitre présente les concepts et les enjeux utiles à la compréhension des biais décisionnels dans les collectifs de travail. Que définit-on par collectif de travail ? En quoi est-il un groupe social spécifique1 ?


Les caractéristiques et la fonctionnalité des collectifs de travail


Un collectif de travail est un groupe social primaire, régi par des règles de fonctionnement et de communication formelles et informelles, qui s’inscrit dans un système plus large et dont le double objectif est la performance de tous et la reconnaissance de chacun. Il est donc une forme particulière de groupe social.




En labo




Kurt Lewin, le père de la « dynamique des groupes », définit en 19482 le groupe comme un « ensemble de personnes qui vont, pendant un certain temps, interagir, s’influencer mutuellement et se percevoir comme un “nous” ». Il explique en outre que le groupe est un tout supérieur à la somme de ses parties, et les processus de groupe ne se déduisent pas de la psychologie individuelle.








On retrouve dans cette définition concise mais complète les trois caractéristiques majeures d’un groupe social : la communication, plus ou moins soutenue en fonction de la taille du groupe ; l’interdépendance, qui lie les membres du collectif dans une relation d’influences réciproques ; et l’identité partagée, qui en est le ciment. Les membres d’un groupe partagent en effet une identité commune et le groupe devient un vecteur identitaire parfois même plus important que notre propre personnalité. On retrouve toutes ces composantes dans le collectif de travail.


Le collectif de travail est un groupe primaire


Il s’agit d’un groupe de petite taille, dans lequel les contacts sont quotidiens et denses.




Dans l’entreprise




En fonction de la structure des organisations, on peut appartenir à de nombreux groupes. On aura, par exemple, le collectif des recruteurs, noyau dur et structurant du travail au quotidien, définissant des tâches et des rôles précis. Celui-ci sera la composante d’une branche plus large que sont les RH, en s’associant à d’autres groupes occupant d’autres fonctions. On pourra avoir, en fonction du découpage de l’organisation, un troisième niveau représenté par les fonctions support regroupant les RH et, par exemple, la communication ou le juridique. On comprend comment chaque salarié appartient à une multitude de groupes emboîtés, allant des plus primaires au plus larges. Mais chacun peut représenter un enjeu différent, notamment au niveau identitaire. Et, surtout, ces groupes peuvent s’appuyer sur des valeurs et des process différents, ce qui n’est pas sans provoquer des conflits à la fois entre les personnes et au niveau intrapsychique pour le salarié lui-même.








Le collectif de travail est un groupe formel avec des relations formelles et informelles


Les groupes formels sont organisés autour d’une structure et de statuts clairement définis. C’est, par exemple, l’association avec son président, son vice-président, son trésorier, etc. L’entreprise au global est un groupe formel mais les collectifs de travail sont des groupes de petite taille régis à la fois par une organisation formelle sur la répartition des tâches, mais aussi informelle dans ses modes de fonctionnement et ses codes implicites. C’est à ce titre que le collectif de travail est une structure intéressante à étudier car c’est bien ce double niveau qui produit, souvent, des biais décisionnels.


Le collectif de travail existe à l’intérieur du « système entreprise »


C’est l’école de Palo Alto qui a conceptualisé l’approche systémique. Selon celle-ci, il est illusoire de comprendre, et encore moins de corriger, les dysfonctionnements relationnels sans prendre en compte l’environnement au sens large dans lequel ils se produisent. Cette approche définit les trois caractéristiques essentielles d’un système.




	
La structuration : il existe des limites qui séparent le système de l’extérieur. Cette notion est importante car, pour le bon fonctionnement d’un système, il faut que ses acteurs soient convaincus qu’ils en font bien partie. À l’échelle de l’entreprise, on comprend que la question de la délimitation des bornes du système est devenue problématique du fait de la multiplicité croissante des statuts, des contrats et des modalités de travail de chacun. Cohabitent ainsi dans l’entreprise des CDI, des CDD, des stagiaires, des intérimaires, des alternants, des consultants détachés ou encore des fournisseurs mis à disposition, comme dans la grande distribution. Qui est dedans et qui est dehors ? Comment garantir la motivation, l’engagement, l’implication dans une dynamique coopérative lorsque tant de ces acteurs ne sont, symboliquement, pas inclus dans le système ?


	
La fonctionnalité : un système est toujours « utile », sa vocation est de remplir une fonction. Celle-ci peut être totalement implicite (comme pour les groupes d’amis) ou beaucoup plus formelle, comme dans le cas d’une association humanitaire ou d’un syndicat. Quant au système « entreprise », il se caractérise une nouvelle fois par son ambiguïté. En effet, la question de sa finalité est à même de générer des conflits de valeurs : serait-il mû par un unique objectif de rentabilité ? Cette posture est-elle d’ailleurs tenable en interne ? Elle induit de fait une méfiance de la part des salariés pour lesquels toutes les actions en termes de RSE3 ou de QVT4 peuvent être perçues comme « hypocrites » si la vocation finale se limite à la rentabilité. Le sujet est épineux. Par exemple, autoriser le télétravail est une démarche permettant aux salariés de réduire le temps passé dans les transports et par là même leur fatigue physique et mentale. Mais quelle en est l’ultime finalité ? Les rendre plus heureux ou plus opérationnels ? « Les deux ! », répondent aujourd’hui toutes les entreprises, à condition cependant que ce discours soit crédible. De la même façon, est-ce la fonction d’une entreprise que d’organiser des conférences sur le sommeil ou d’aider les salariés à arrêter de fumer ? La question se pose au regard des intentions sous-jacentes. Mais il ne fait pas de doute que la fonctionnalité de l’entreprise est un vecteur important pour la dynamique des groupes qui la composent.


	
L’interaction : un système est nécessairement en interaction avec l’extérieur, composé d’autres systèmes, constituant un « écosystème ». En écologie, un écosystème renvoie à l’ensemble des éléments vivants et non vivants de l’environnement qui interagissent au sein d’une entité spatiale définie. Dans le monde de l’entreprise, on définira l’écosystème comme l’ensemble des opérateurs qui participent au fonctionnement du marché et s’inscrivent dans une filière caractérisée par une hiérarchie d’entités économiques en indépendance.





L’ouverture des marchés, la globalisation de la demande, le rapprochement des secteurs publics et privés, les bouleversements écologiques et sociétaux sont autant de facteurs aboutissant à une complexité croissante de l’environnement stratégique des entreprises. Dans ce contexte, ces dernières doivent penser un périmètre élargi, ce qui nécessite de prendre en compte les dynamiques d’interconnexion qui les lient à leur écosystème. L’entreprise doit donc prendre garde à rester en lien avec les autres systèmes de son orbite. Par exemple, elle doit adapter sa stratégie et ses process RH aux systèmes familiaux. Les évolutions vers une « dégenrisation » lente mais irréversible des rôles dans le cercle familial, le fonctionnement des cellules mono-parentales et des modes de garde, la place de la religion dans le quotidien des collaborateurs ou encore la visibilité sociale des diverses orientations sexuelles sont autant d’éléments constitutifs de la société moderne que l’entreprise doit comprendre pour ne pas se déconnecter des autres systèmes5.


Le collectif de travail remplit plusieurs fonctions :




	Un besoin de sécurité





Le groupe est un lieu, un territoire symbolique qui protège, rassure et permet de répondre aux menaces extérieures réelles ou supposées. Dans la vie de tous les jours, on voit comment les collectifs s’organisent parfois en réponse à des menaces.




Dans l’entreprise




On constate très vite le rôle rassurant joué par le collectif dans les situations de fusions-acquisitions. C’est la menace extérieure réelle ou fantasmée que représente « les autres » qui resserre les liens entre les membres d’un collectif. On se rapproche et on fait bloc derrière une identité commune qui peut s’incarner par un secteur d’activité, une marque ou encore un lieu, quand il est le symbole d’un territoire.








À l’échelle de l’entreprise, on voit comment le groupe est une cellule qui protège et fait bloc, par exemple au sein des RH quand les opérationnels remettent en question leur utilité ou leur mode de fonctionnement. À une toute autre échelle, on observe le même phénomène dans le processus des expatriations. Quand on est expatrié avec sa famille dans un pays inconnu, on cherche immédiatement le quartier dans lequel on trouvera d’autres Français, des écoles et de la nourriture françaises.




	L’atteinte d’objectifs





Le collectif permet également la mise en commun de forces individuellement insuffisantes pour atteindre certains desseins. Il rassemble et représente une opportunité pour faire face à des défis : l’entreprise est en cela une mise en synergie de talents divers et complémentaires. Comment construire une voiture sans la complémentarité de dizaines d’expertises techniques différentes ? Comment vendre ces voitures sans le marketing et la communication ? Comment se protéger de la concurrence sans le département juridique ?




	Une bonne estime de soi





L’identification à des groupes socialement valorisés permet, par transitivité, d’accéder à une image de soi positive. Le groupe est un vecteur identitaire essentiel, au point que certains psychosociologues ne font quasiment pas la distinction entre identité individuelle et sociale. L’IMIS (Inventaire multistade de l’identité sociale)6 démontre comment notre identité personnelle peut être quasiment réduite à l’identification que nous exprimons envers huit groupes majeurs qui composent une matrice de base dans laquelle on retrouve l’activité professionnelle. « Que fais-tu dans la vie ? » n’est-elle pas une des premières questions que l’on pose quand on rencontre quelqu’un ? Notre profession est en somme un morceau de notre identité. Plus elle est valorisée, plus elle nous renvoie une bonne image de nous.




En labo




Manfred Kuhn et Thomas McPartland (1954) ont créé un test intéressant de mesure de l’identité sociale7. Le principe, très simple, consiste à demander aux répondants de répondre quinze à vingt fois de suite à la même question : « Qui suis-je ? » Les résultats mettent en évidence que la plupart des réponses (et surtout les premières) correspondent à des groupes d’appartenance. Personnellement, je pourrais répondre : « Je suis français », « Je suis un homme », « Je suis athée », « J’ai 49 ans », « Je suis conférencier ». Il est intéressant de noter que ces réponses ne sont que des références à des groupes ou à des catégories, mais ne donnent aucune information directe sur ma personnalité ou sur mon identité individuelle. Et pourtant ! Vous pouvez déduire tellement d’informations ou faire tellement d’hypothèses à mon propos sur la base de ces cinq informations !
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